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Message du Ministre 

Le Canada est bien placé pour devenir un chef de file 
dans la nouvelle économie du savoir. Notre gouverne-
ment travaille avec le secteur privé pour faire face aux 
défis inhérents à la transition vers cette économie. En 
nous concentrant sur les défis de l'économie concurren-
tielle du xxle siècle, nous pouvons concrétiser le poten-
tiel du Canada et stimuler la création d'emplois et la crois-
sance économique pour le plus grand bien de ses habitants. 
Regroupant 13 ministères et organismes poursuivant des 
buts et objectifs complémentaires, le Portefeuille de 
l'Industrie joue un grand rôle pour aider les Canadiens 
à faire de cette vision une réalité. 

Le présent document expose sommairement comment 
Industrie Canada, un membre du Portefeuille, collabore 
avec les entreprises et les consommateurs du pays afin 
que celui-ci occupe une place de premier plan dans 
l'économie mondiale du savoir. Il montre comment les 
cinq objectifs stratégiques du Ministère, axés sur le com-
merce, l'investissement, l'innovation, la connectivité 
et le marché, aideront le secteur privé dans ses efforts 
visant la création d'emplois et la croissance économique. 

Il permet également de voir de quelle manière Industrie 
Canada travaille étroitement avec plusieurs partenaires 
pour favoriser les synergies engendrant les plus grands 
bénéfices pour les Canadiens. Les autres membres du 
Portefeuille de l'Industrie, d'autres ministères fédéraux, 
les gouvernements des provinces, les administrations 
municipales, les organismes non gouvernementaux 
(ONG), l'industrie, les instituts de recherche, les uni-
versités et les associations industrielles du pays sont 
les principaux partenaires d'Industrie Canada. 

Le présent document fait état des engagements en matière 
de rendement que prend Industrie Canada envers ses 
clients. 11 précise ces engagements pour chacun des 
cinq objectifs stratégiques, notamment les réalisations 
visées par le Ministère et ses partenaires. Cette préoc-
cupation maîtresse découle de l'engagement du 
gouvernement à rendre compte plus clairement de 
ses résultats à la population du pays. Essentiellement, le 
document explique en quoi Industrie Canada est un parte- 
naire indispensable. 

Le ministre de l'Industrie, 

4 he(a. 
John Manley 
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Cinq grands défis à relever 
en matière de compétitivité 

I Favoriser ainsi la compéti-
tivité et la croissance des 
salaires réels à long terme. 

—I Appuyer sans tarder les 
efforts relatifs à la recherche-
développement (R-D) ainsi 
qu'à l'adoption et à la diffu-
sion de la technologie afin 
de se maintenir au niveau 
des principaux concurrents. 

—, Acquérir les compétences 
nécessaires pour répondre 
aux besoins futurs et faire 
de la formation continue 
une réalité. 

—I Accroître le nombre d'entre-
prises canadiennes expor-
tatrices, ainsi que le nombre 
de secteurs et de marchés où 
elles exercent leurs activités. 

■I Attirer et retenir un plus grand 
nombre de multinationales 
de l'industrie du savoir. 

Combler le 
déficit sur 
le plan de 

l'investissement 
international 

Accroître la 
productivité 

Éliminer 
l'écart sur 
le plan de 

l'innovation 

Combler le 
déficit sur 
le plan des 
ressources 
humaines 

Combler 
le déficit 

sur le 
plan du 

commerce 

Industrie Canada : 

Un partenaire indispensable 

L'économie du savoir 

Résultat de véritables percées technologiques dans les 
domaines de l'information et des télécommunications et 
sous la force d'impulsion de la mondialisation des marchés, 
l'économie mondiale du savoir est au coeur même de 
la prospérité des particuliers, des entreprises de tous les 
secteurs de l'économie, des collectivités, des régions et 
des pays. Les possibilités économiques, culturelles, sociales 
et éducationnelles découlant des nouvelles technologies 
permettent aux gens de trouver des moyens novateurs de 
stimuler la productivité, la création d'emplois et la crois-
sance économique. 

De nos jours, on reconnaît que le savoir constitue une 
source de croissance économique tout aussi importante 
que les ressources matérielles, financières et naturelles. 
L'investissement dans le savoir contribue directement 
à la compétitivité et à l'essor de tous les secteurs de 
l'économie. Le savoir est un des principaux facteurs de 
l'efficacité accrue des procédés de production et des modes 
de distribution, de l'amélioration de la qualité et de 
la quantité de produits, et d'une meilleure sélection 
de produits et services offerts aux consommateurs et 
aux producteurs. Bref, le savoir stimule la compétitivité 
des entreprises et favorise le développement durable. 
Réussiront dans un tel contexte les secteurs et les indus-
tries qui avanceront de nouvelles idées, feront appel à de 
nouveaux procédés, fabriqueront de nouveaux produits 
et offriront de nouveaux services. Le rendement est 
nettement supérieur dans les entreprises de l'industrie du 
savoir et ce sont elles qui créent le plus d'emplois. 

Le Canada est bien placé pour devenir un chef de file 
dans la nouvelle économie du savoir. Notre pays possède 
l'une des économies les plus ouvertes du monde. À l'aube 
du xxie siècle, nous avons maîtrisé notre déficit, nos taux 
d'intérêt sont plus bas que jamais, et notre taux 
d'inflation figure parmi les plus faibles du monde indus-
trialisé. Nous possédons les ressources humaines, les 
institutions et les chercheurs compétents qu'il faut pour 
miser sur cette assise économique et être concurrentiels 
sur la scène internationale. 

Les principaux défis 

À l'instar de tous les autres pays industrialisés, le Canada 
doit relever cinq grands défis interdépendants (voir 
l'encadré ci-dessous). Il s'est donné comme objectif de 
concrétiser son potentiel de compétitivité dans les 
domaines correspondants. L'action stratégique d'Industrie 
Canada visera principalement à relever ces défis, de con-
cert avec ses partenaires, afin que le Canada puisse réaliser 
pleinement son potentiel dans l'économie mondiale 
du savoir. 
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Si H Les partenariats revêtent 
une importance vitale. 

Les pays en téte de file domineront le marché. 

Une vision nationale 
est essentielle. 

Il faut agir sans tarder. 

Mettre l'accent sur les 
principes microéconomiques 

de base 
Pour se tailler une place dans l'économie mondiale du 
savoir, le Canada ne doit pas oublier qu'il se trouve 
dans une course internationale où les pays doivent 
se doter de stratégies maintenant pour réussir dans 
l'économie du savoir du xxie siècle. 

Industrie Canada a pour mandat d'aider le pays à être plus 
concurrentiel dans l'économie du savoir. Son rôle con-
siste donc à appuyer la stratégie du gouvernement 
visant à édifier et à maintenir de solides assises macro-
économiques au moyen d'une stratégie microéconomique 
qui lui permettra d'acquérir un avantage concurrentiel 
axé sur l'innovation, le commerce et l'investissement, le 
capital humain et l'accroissement de la productivité. Le 
Ministère veut favoriser l'essor d'une économie cana-
dienne concurrentielle, fondée sur le savoir pour : 

• procurer aux Canadiens et aux Canadiennes des 
emplois plus nombreux et plus rémunérateurs 

• favoriser la croissance soutenue et durable des entre-
prises et encourager l'innovation 

• donner aux consommateurs, aux entreprises et aux 
investisseurs l'assurance que le marché est équitable 
et efficace. 

La relance économique observée au Canada ces dernières 
années est attribuable à l'amélioration spectaculaire de 
l'environnement macroéconomique au pays et au ren-
forcement des facteurs microéconomiques étayant une 
croissance fondée sur le savoir. D'importantes mesures 
ont été prises pour stimuler l'innovation, l'investissement 
et le commerce ainsi que pour modemiser les lois et les 
services axés sur le marché et en améliorer l'efficacité. 

Quels sont ces facteurs microéconomiques fondamen-
taux? Avec ses partenaires et les autres parties intéressées, 
Industrie Canada travaille pour instaurer un climat 
microéconomique plus favorable à la croissance et à 
la création d'emplois au pays en mettant l'accent sur 
cinq objectifs stratégiques : 

• accroître la part du commerce mondial du Canada 

• créer des conditions plus favorables à l'investissement 

• améliorer la performance du Canada sur le plan de 
l'innovation et favoriser l'évolution vers l'économie 
du savoir 

• faire du Canada le pays le plus branché du monde 

• créer un marché équitable, efficace et concurrentiel. 
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Programme emploi et croissance 
• Croissance économique 

• Création d'emplois 
• Augmentation des revenus 

COMMERCE 
Travailler avec les 

entreprises canadiennes 
à accroître la part 
du Canada sur les 
marchés mondiaux 

INVESTISSEMENT 
Créer des conditions 

plus favorables à 
l'investissement dans 

l'économie 
canadienne 

Industrie Canada : Ajouter à la valeur du Programme 
emploi et croissance du gouvernement 

OBJECTIFS STRATÉGIQUES 

INNOVATION 
Améliorer la 

performance du 
Canada sur le plan 

de l'innovation 
et favoriser l'évolution 

vers une économie 
fondée sur le savoir . 

MARCHÉ 
Créer un marché 

équitable, efficace 
et concurrentiel pour 

les entreprises et 
les consommateurs 

CONNECTIVITÉ 
Faire du Canada 

le pays le plus branché 
du monde 

EN COLLABORATION AVEC LES CLIENTS ET LES PARTENAIRES D'INDUSTRIE CANADA 
Les objectifs de rendement, par secteur d'activité 

POLITIQUE 	 DÉVELOPPEMENT SECTORIEL 	 RÈGLEMENTS ET SERVICES AXÉS 
MICROÉCONOMIQUE 	 DE L'INDUSTRIE 	 SUR LE MARCHÉ 

• Mener et soutenir des recherches et des 	• Accroître le nombre d'entreprises expor- 	• Offrir informations et services pour aider 
analyses de pointe sur des questions 	 tatrices et favoriser la diversification 	 les entreprises et les consommateurs à 
microéconomiques stratégiques pour 	 de leurs marchés 	 profiter pleinement d'un marché efficace 
établir ainsi les fondements des décisions 	• Attirer de nouveaux investissements 	 et stable, à y contribuer et à mieux 
stratégiques d'aujourd'hui et de demain 	 étrangers directs, tout en conservant 	 s'adapter aux changements 

• Élaborer des lois et des politiques cadres 	les investissements actuels 	 • Élaborer des normes et des règlements 
modernes et efficaces, axées sur le marché 	• Encourager l'innovation technologique 	 favorisant l'équité, l'efficacité et la 

• Participer à l'élaboration et à la mise 	 et influer sur elle 	 compétitivité sur le marché 

en œuvre de politiques en matière de 	 • Élaborer et mettre en œuvre des poli- 	 • Administrer et appliquer les lois et les 
commerce et d'investissement 	 tiques et des stratégies sectorielles pour 	règlements axés sur le marché et propres 

• Établir, pour l'inforoute, des cadres 	 accroître la compétitivité de l'industrie 	 à entretenir la confiance des entreprises 

d'orientation et de réglementation 	 • Relier les Canadiens à l'autoroute 	 et des consommateurs 

favorisant la concurrence 	 de l'information 	 • Faire accepter un plus grand nombre 

• Mettre en oeuvre la Stratégie fédérale 	 • Créer des produits d'information de pointe 	de normes du marché canadien sur la 

en sciences et technologie et d'autres 	 pour Strategis 	 scène internationale pour aider les 

initiatives en la matière 	 • Améliorer l'accès des PME au capital 	 entreprises du pays à soutenir la 
et à l'information 	 concurrence mondiale 

• Stimuler le développement économique 
de régions ou de groupes cibles 

• Faire connaître le Canada comme desti-
nation touristique de choix et offrir des 
renseignements précis, en temps oppor-
tun, à l'industrie du tourisme 

SERVICES DE GESTION ET SERVICES GÉNÉRAUX 
• Gérer et contrôler les fonds 

ministériels 

• Accroître l'efficacité en trouvant 
de nouveaux moyens de commu-
niquer avec les clients 

• Rationaliser les processus de 
gestion et améliorer la gestion 
du risque, la mesure du rende-
ment et la justification de 
l'emploi des fonds 

• Renouveler et revitaliser les 
effectifs pour offrir le meilleur 
service possible aux Canadiens 

• Expliquer aux Canadiens 
le rôle et les réalisations 
d'Industrie Canada 

• Promouvoir l'excellence dans 
la prestation des services 
au public 
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Commerce : Travailler avec les entreprises 

canadiennes à accroître la part du Canada sur 

les marchés mondiaux. 

Industrie Canada a établi quatre objectifs de ren-

dement pour réaliser cet objectif stratégique : 

1. participer à l'élaboration et à la mise en œuvre 

des politiques en matière de commerce 

2. accroître le nombre d'entreprises exporta-

trices et favoriser la diversification de leurs 

marchés grâce à Équipe Canada inc 

3. élaborer et mettre en œuvre des politiques 

et des stratégies sectorielles pour accroître 

la compétitivité de l'industrie 

4. faire connaître le Canada comme destina-

tion touristique de choix et offrir des ren-

seignements précis, en temps opportun, 

à l'industrie du tourisme. 

Domaines où Industrie 
Canada ajoute à la valeur 

du Programme 

La présente section montre comment Industrie Canada 
ajoute à la valeur du Programme emploi et croissance : 
elle énonce les objectifs de rendement du Ministère dans 
chacun de ses cinq grands domaines d'activité (voir la 
page précédente); elle précise les résultats escomptés et 
expose comment y parvenir par ses divers programmes 
et activités. Industrie Canada exécute ces programmes et 
activités grâce à des partenariats établis avec d'autres 
ministères fédéraux et avec les gouvernements des 
provinces, les administrations municipales, les ONG, 
l'industrie, les instituts de recherche, les universités et 
les associations industrielles du pays. 

Le commerce 

L'augmentation du nombre d'entreprises exportatrices 
dans tous les secteurs, en particulier chez les PME, et la 
diversification de leurs marchés d'exportation favorisent 
grandement la création d'emplois durables et intéressants. 
Toute entreprise qui réussit sur les marchés mondiaux est 
ainsi plus concurrentielle dans son pays. 

Au Canada, un emploi sur trois dépend du commerce. On 
estime que, pour chaque hausse de 1 milliard de dollars 
enregistrée au titre des exportations, entre 6 000 et 8 000 
emplois environ sont créés. La prospérité du Canada et 
la création d'emplois au pays sont directement liées à sa 
capacité d'exploiter les débouchés à l'exportation. 

De tous les pays du 0-7, le Canada est celui qui est le plus 
tourné vers le commerce. Les initiatives de promotion 
du commerce international contribuent directement à 
accroître sa part sur les marchés mondiaux. La création 
d'Équipe Canada inc, sous la direction du ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international, 
d'Agriculture et Agroalimentaire Canada et d'Industrie 
Canada, favorise la collaboration et encourage l'expan-
sion des débouchés extérieurs s'offrant aux entreprises 
canadiennes. Équipe Canada inc est le nouveau réseau 
de fournisseurs de services de promotion du commerce 
international offerts aux entreprises exportatrices. Le 
réseau coopérera avec le secteur privé par l'intermédiaire 
d'un conseil consultatif et fera le lien entre les projets 
nationaux et internationaux d'Équipe Canada. 

Participer à l'élaboration et à la mise en œuvre des 
politiques en matière de commerce . . . 

. • . pour obtenir les résultats suivants : 

• augmentation du nombre d'exportateurs canadiens 

• amélioration de l'accès au marché pour les exporta-
teurs canadiens 

• mobilité des personnes, des biens et des services 
au Canada. 

. . . par les activités suivantes : 

• améliorer et renforcer la stratégie de promotion du 
commerce international 

• participer aux travaux de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et progresser dans la mise en œuvre 
des accords commerciaux tels que l'Accord de libre-
échange nord-américain (ALENA) et les accords com-
merciaux avec Israël et le Chili 
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• travailler avec les provinces pour qu'elles respectent 
les engagements pris aux termes de l'Accord sur le 
commerce intérieur. 

0 Accroître le nombre d'entreprises exportatrices 
et favoriser la diversification de leurs marchés grâce 
à Équipe Canada inc . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• augmentation du nombre d'exportateurs et de marchés 
et amélioration de la gamme de produits et de la part 
du marché 

• sensibilisation accrue des entreprises aux débouchés 
à l'exportation 

• amélioration de l'accès aux conseils en matière 
d'exportation 

• sensibilisation accrue des entreprises et des gouver-
nements étrangers aux préoccupations et aux capacités 
du Canada en matière commerciale 

• services intégrés d'information sur l'exportation 

• amélioration de l'accès à l'information, 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7. 

. . . par les activités suivantes : 

• promouvoir, outre la collaboration, l'accroissement 
des débouchés à l'exportation s'offrant aux entreprises 
canadiennes grâce à Équipe Canada inc, en collabora-
tion avec le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international et Agriculture et Agroalimen-
taire Canada (voir à la page 30 le numéro sans frais 
d'Équipe Canada inc) 

• renouveler les équipes sectorielles nationales et mettre 
davantage l'accent sur les objectifs 

• promouvoir le commerce afin de favoriser la réalisa-
tion des objectifs sectoriels 

• cerner les débouchés commerciaux à l'étranger par 
l'intermédiaire du Centre des occasions d'affaires inter-
nationales et en informer les fournisseurs canadiens 
capables de les exploiter 

• améliorer, au niveau local, le service assuré aux entre-
prises clientes en établissant des liens entre les minis-
tères et organismes fédéraux et provinciaux, d'une part, 
et le secteur privé, de l'autre, par l'intermédiaire des 
réseaux commerciaux régionaux 

• fournir des renseignements aux entreprises canadiennes 
prêtes à exporter et à celles qui font leurs premières 
armes en la matière par l'intermédiaire d'ExportSource 
fruit d'un partenariat entre le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international et Agriculture 
et Agroalimentaire Canada 

• fournir des conseils en matière d'exportation aux PME 
prêtes à exporter et jouer un rôle de premier plan dans 
les partenariats établis dans le cadre des réseaux com-
merciaux régionaux, par l'intermédiaire des Centres 
du commerce international (voir la liste d'adresses et 
de numéros aux pages 28, 29 et 30). 

0 Élaborer et mettre en œuvre des politiques et des 
stratégies sectorielles pour accroître la compétiti-
vité de l'industrie . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• stimulation de la croissance et de la compétitivité de 
l'industrie canadienne 

• sensibilisation accrue aux principes du développement 
durable et meilleure connaissance en la matière 

• promotion des débouchés relatifs au changement cli- 
matique pour les entreprises, au pays et à l'étranger 

• avancement rapide de technologies et de travaux de 
R-D qui tiennent compte du climat et réinvestisse-
ment des capitaux. 

. . . par les activités suivantes : 

• faire des analyses approfondies sur la compétitivité des 
secteurs, en temps opportun, à la faveur du projet des 
Cadres de compétitivité sectorielle 

• diriger un examen de la compétitivité de l'industrie 
automobile avec le ministère des Finances et le minis-
tère des Affaires étrangères et du Commerce internatio-
nal, afin de s'assurer que le climat des affaires continue 
de favoriser la compétitivité du secteur canadien 
de l'automobile 
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• coordonner le projet fédéral visant à renouveler la 
Stratégie canadienne en matière de biotechnologie 

• mettre en œuvre la stratégie et le plan d'action 
d'Industrie Canada sur le développement durable 

• contribuer aux efforts que le gouvernement déploie 
pour respecter les nouveaux engagements pris dans 
le cadre du Protocole de Kyoto sur le changement 
climatique, grâce à des partenariats établis avec le 
secteur privé et, horizontalement, avec Environnement 
Canada, Ressources naturelles Canada, le ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce international 
et le ministère des Finances. 

0 Faire connaître le Canada comme destination touris-
tique de choix et offrir des renseignements précis, 
en temps opportun, à l'industrie du tourisme . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• accroissement de la part du Canada sur le marché 
des voyages long-courrier d'outre-mer 

• essor sur les marchés établis et développement de nou-
veaux marchés 

• programmes de marketing axés entièrement sur des 
partenariats, pour tous les marchés d'outre-mer 

• maintien du nombre des voyages à l'étranger aux 
niveaux actuels 

• augmentation des recettes issues des voyages d'agré- 
ment et d'affaires en provenance des États-Unis 

• augmentation du nombre de nouveaux visiteurs améri-
cains en voyage d'agrément 

• amélioration de la qualité des produits touristiques 

• stratégie de promotion des méga-destinations 

• élargissement de la gamme de produits. 

. . . par les activités suivantes : 

• stimuler l'intérêt des consommateurs et de l'indus-
trie pour les destinations et les produits canadiens, 
grâce à des programmes de partenariat relatifs aux 
marchés d'outre-mer 

• faire valoir le Canada auprès des organisateurs de réu-
nions d'affaires et des acheteurs de voyages de moti-
vation et encourager les Canadiens et les Canadiennes 
à prendre leurs vacances au pays au lieu de se rendre 
à l'étranger 

• aider l'industrie du tourisme à concevoir des produits 
répondant à la demande intemationale et à surmon-
ter les obstacles qui influent sur la mise au point 
de produits. 

L'investissement 

L'instauration de conditions plus favorables à l'inves-
tissement étranger et intérieur contribue fortement à la 
croissance économique. L'investissement dans la R-D est 
indispensable pour créer les nouveaux produits et procédés 
qui accroîtront la productivité du Canada et sa compétiti-
vité sur la scène internationale. Outre qu'il crée des emplois 
directs et qu'il stimule la croissance, l'investissement 
étranger direct donne accès aux regroupements tech-
nologiques mondiaux et au savoir-faire en gestion. 

En collaboration avec d'autres ministères fédéraux, les 
provinces et le secteur privé, Industrie Canada travaille 
à faire de notre pays une destination privilégiée pour 
les investisseurs mondiaux. L'investissement étranger 
direct stimule énormément la croissance économi-
que et la création d'emplois. On estime qu'une augmen-
tation de 1 milliard de dollars à ce titre crée environ 
45 000 emplois et contribue à une hausse du produit 
intérieur brut (131B) réel d'à peu près 4,5 milliards de dol-
lars sur une période de cinq ans. 
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Investissement : Créer des conditions plus 

favorables à l'investissement dans l'économie 

canadienne. 

Industrie Canada a établi quatre objectifs de ren-

dement pour réaliser cet objectif stratégique : 

1. participer à l'élaboration et à la mise en oeuvre 

de politiques en matière d'investissement 

2. attirer de nouveaux investissements étrangers 

directs, tout en conservant les investisse-

ments actuels 

3. améliorer l'accès des PME au capital et 

à l'information 

4. stimuler le développement économique 

de régions ou de groupes cibles. 

0 Participer à l'élaboration et à la mise en oeuvre 
de politiques en matière d'investissement.  . . 

• .  , pour obtenir les résultats suivants : 

• accroissement de l'investissement au Canada 

• protection des investissements canadiens à l'étranger 

• mobilité des investissements au Canada. 

• • . par les activités suivantes : 

• améliorer et renforcer la stratégie de promotion du 
commerce international pour accroître les investisse-
ments mondiaux faits au Canada 

• négocier avec les pays membres de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) un traité multilatéral ayant force exécutoire 
sur l'investissement 

• collaborer avec les provinces pour améliorer le climat 
d'investissement au Canada en donnant suite aux 
engagements pris aux termes de l'Accord sur le com-
merce intérieur. 

0 Attirer de nouveaux investissements étrangers directs, 
tout en conservant les investissements actuels . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• promotion des investissements à l'aide de stratégies 
ciblées 

• accroissement de la quantité d'informations fournies 
aux investisseurs pour les aider à prendre leurs décisions 

• promotion du climat d'investissement canadien et des 
avantages qu'offre le pays 

• accroissement du nombre d'alliances stratégiques inter-
nationales conclues par les PME de toutes les régions 
du Canada 

• augmentation graduelle des investissements étrangers 
au Canada. 

. . . par les activités suivantes : 

• faire connaître les avantages que le Canada offre en 
tant que pays d'investissement 

• aider les PME à croître grâce à des partenariats inter-
nationaux en matière d'investissement 

• s'intéresser tout particulièrement à certaines multi-
nationales des secteurs prioritaires et leur offrir des ser-
vices adaptés à leurs besoins propres 

• créer de nouveaux partenariats entre tous les ordres 
de gouvernement et le secteur privé 

• participer au programme Partenaires pour l'inves-
tissement au Canada, lancé par Industrie Canada et 
le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international, afin de faire connaître davantage le 
Canada comme lieu d'investissement de prédilec-
tion et d'obtenir des investissements stratégiques dans 
des secteurs canadiens en forte croissance. 
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(D Améliorer l'accès des PME au capital et à 
l'information. . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• création d'un plus grand nombre d'emplois 

• augmentation du nombre d'exportateurs et de marchés 
d'exportation 

• amélioration des services de télécommunications dans 
les collectivités rurales et éloignées 

• sensibilisation accrue des entreprises en croissance aux 
sources de capital de risque mises à leur disposition 
et amélioration de l'accès à ces sources 

• intégration des services de renseignements commer-
ciaux diffusés par les administrations publiques 

• sensibilisation des PME et des jeunes entreprises aux 
services et aux programmes offerts par les adminis-
trations publiques et à certains règlements 

• amélioration des services. 

. . . par les activités suivantes : 

• administrer la Loi sur les prêts aux petites entreprises 
(LPPE), grâce à laquelle quelque 30 000 PME béné-
ficieront d'une assurance-prêt, ce qui représente des 
investissements commerciaux de 2 milliards de dol-
lars à l'échelle du Canada 

• améliorer l'accès des entreprises à l'information sur les 
programmes, les services et les règlements et contribuer 
ainsi à la création et à l'essor des petites entreprises en 
participant au travail des Centres de services aux entre-
prises du Canada (voir les adresses Intemet à la page 31) 

• aider les collectivités à collaborer avec les entre-
prises en croissance pour avoir accès aux sources locales, 
régionales et nationales de capital de risque, grâce au 
Plan d'investissement communautaire du Canada. 

0 Stimuler le développement économique de régions 
ou de groupes cibles . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• amélioration de l'accès au capital, à la nouvelle 
technologie et à l'information 

• sensibilisation accrue aux applications commerciales 
de l'inforoute 

• amélioration des partenariats communautaires et stimu-
lation des activités locales de développement et de 
diversification économiques. 

. . . par les activités suivantes : 

• gérer le programme Travaux d'infrastructure Canada-
Ontario 

• stimuler le développement économique communau-
taire dans les régions rurales de l'Ontario grâce aux 
52 Sociétés d'aide au développement des collectivités 

• stimuler, grâce à l'Initiative fédérale du développe-
ment économique dans le Nord de l'Ontario (FedNor), 
le développement économique dans cette région 

• stimuler la croissance des entreprises autochtones 
au Canada. 

L'innovation 

Dans sa transition vers l'économie du savoir, le Canada 
doit innover. Les ressources humaines et l'innovation 
sont devenues les piliers de la création d'emplois et de la 
croissance. L'innovation engendre emplois et prospérité 
dans tous les secteurs de l'économie. Le succès reposera 
sur les produits et services à forte concentration de 
connaissances et non de ressources. 

Des progrès ont été faits sur tous les plans ces dernières 
années. Cependant, les analyses de l'OCDE révèlent que 
le Canada accuse un retard sur le plan de l'innovation 
par rapport à ses concurrents. Le Canada n'a pas pleine-
ment tiré parti de l'innovation, et c'est là une des causes 
de la croissance relativement faible de sa productivité. 
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Innovation : Améliorer la performance du 

Canada sur le plan de l'innovation et favoriser 

l'évolution vers une économie fondée sur 

le savoir. 

Industrie Canada a établi deux objectifs de ren-

dement pour réaliser cet objectif stratégique : 

1. mettre en œuvre la Stratégie fédérale en 

sciences et technologie et d'autres initia-

tives en la matière 

2. encourager l'innovation technologique et 

influer sur elle. 

Industrie Canada favorise l'innovation avec un certain 
nombre de projets clés. Ainsi, Partenariat technologique 
Canada encourage la mise au point et la commerciali-
sation de techniques novatrices en investissant dans la 
création de technologies et en amenant le secteur privé 
à consacrer des fonds à l'innovation. Le Ministère est en 
train de concevoir des cartes routières technologiques 
pour cerner et mettre au point les techniques nouvelles 
dont certains secteurs auront absolument besoin pour répon-
dre aux futures exigences du marché dans l'économie 
du savoir. Industrie Canada mène aussi des travaux de 
calibre mondial à son Centre de recherches sur les 
communications, qui fait porter ses efforts sur les domaines 
essentiels pour garantir la capacité du secteur canadien 
des technologies de pointe de soutenir la concurrence 
mondiale. 

()  Mettre en œuvre la Stratégie fédérale en sciences 
et technologie (S-T) et d'autres initiatives en 
la matière . . . 

. . 

 

• pour obtenir les résultats suivants : 

• importance accrue de la gestion stratégique des dossiers 
relatifs aux S-T dans toute l'administration fédérale 

• accroissement de la collaboration entre les partenaires 
canadiens et étrangers en matière de technologie. 

. . . par les activités suivantes : 

• diriger la rédaction du rapport annuel présenté au 
Parlement sur les activités de l'administration fédérale 
en S-T 

• appuyer le Conseil consultatif du Premier ministre 
sur les sciences et la technologie, mettre en oeuvre les 
décisions du Cabinet découlant de la première série 
de recommandations du Conseil, et élaborer une 
seconde série de recommandations à l'intention du 
Comité du Cabinet sur l'union économique 

• mettre en oeuvre les accords internationaux en matière 
de S-T qui offrent aux entreprises la possibilité de pren-
dre part à des consortiums internationaux de R-D 

• lancer sur Strategis un répertoire des outils de diag-
nostic et d'évaluation du rendement à l'intention 
des entreprises. 

0 Encourager l'innovation technologique et influer 
sur elle . . . 

• • . pour obtenir les résultats suivants : 

• création d'emplois intéressants et stimulation de 
la croissance économique 

• mise au point et commercialisation de produits et de 
procédés novateurs 

• définition des besoins du marché et des nouvelles tech-
nologies à mettre au point 

• influence exercée sur l'élaboration de la politique 
publique 

• accroissement de la productivité 

• affectation, par le secteur privé, de fonds à la R-D et 
stimulation des investissements connexes en aval 

• sensibilisation accrue de la population et des entre-
prises à l'importance des S-T pour le Canada. 
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. . . par les activités suivantes : 

• élaborer des cartes routières technologiques 

• promouvoir l'innovation stratégique, commercialiser 
les résultats de la R-D, stimuler les investissements 
et créer des emplois grâce à Partenariat technologique 
Canada 

• développer des stratégies de croissance ciblées axées 
sur les secteurs à fort coefficient de connaissances tels 
que l'aérospatiale, l'industrie biopharmaceutique, la 
biotechnologie dans les domaines de l'agriculture, des 
pêches et de la foresterie, les technologies de l'envi-
ronnement, de l'information et des télécommunica-
tions y compris les nouveaux médias d'apprentissage 
et la télésanté 

• élaborer des stratégies sectorielles pour l'innovation, 
par exemple, la stratégie sur les techniques de fabrica-
tion de la prochaine génération, conçue en colla-
boration avec l'Alliance des manufacturiers et des 
exportateurs du Canada, afin de cerner les priorités 
technologiques et les projets propres à renforcer le 
secteur canadien de la fabrication à forte concentration 
de connaissances, d'améliorer la productivité et de rat-
traper le retard pris au chapitre de l'innovation 

• participer au U.S. Partnership for a New Generation 
of Vehicles et en profiter pour accroître le taux de 
développement technologique dans l'industrie cana-
dienne de l'automobile 

• continuer à contribuer, par l'intermédiaire du Centre 
de recherches sur les communications, à l'examen des 
questions techniques concernant la gestion du spec-
tre de radiofréquences, la mise en oeuvre des services 
de communications sans fil et de radiodiffusion, 
ainsi que les nouvelles technologies et le savoir-faire 
nécessaires pour en répandre l'utilisation chez les par-
ticuliers et dans l'industrie au Canada 

• stimuler des recherches de pointe de qualité interna-
tionale dans des secteurs déterminants pour le déve-
loppement économique et social du Canada, par 
l'intermédiaire des Réseaux de centres d'excellence. 

Un Canada branché 

Faire du Canada le pays le plus branché du monde favori-
sera l'instauration d'une économie plus novatrice et con-
currentielle. Les Canadiens seront ainsi en meilleure 
position pour tirer davantage parti des possibilités 
économiques et commerciales actuelles et nouvelles que 
leur offre l'économie du savoir. Le pays sera davantage 
en mesure d'attirer les investissements étrangers et 
intérieurs. Bref, le gouvemement veut que la population 
canadienne ait facilement accès à une infrastructure du 
savoir à la fine pointe de la technologie. L'aménagement 
de l'inforoute relève principalement du secteur privé. Le 
gouvemement aidera à créer un contexte favorable en 
dressant les six piliers de son programme en matière de 
connectivité (voir ci-dessous). 
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Connectivité : Faire du Canada le pays le plus 

branché du monde. 

Industrie Canada a établi des objectifs de ren-

dement relatifs aux six piliers du programme 

de la connectivité : 

Le Canada en ligne : 
1. offrir l'accès à une infrastructure de l'inforoute 

de pointe et au réseau de l'apprentissage 

Des collectivités intelligentes : 
2. encourager les collectivités à devenir des 

utilisateurs à la fine pointe des technolo-

gies de l'information grâce à un réseau 

pancanadien de collectivités intelligentes 

Des contenus canadiens en ligne : 

3. faire du Canada un chef de file mondial 

parmi les fournisseurs de matériel 

d'apprentissage numérique et de contenu 

multimédia 

Le commerce électronique : 

4. créer un cadre législatif et réglementaire qui 

permettra au Canada de devenir un centre 

d'excellence mondial dans le domaine du 

commerce électronique 

Des gouvernements canadiens en ligne : 

5. établir des liens entre la population et les 

administrations publiques 

Le Canada branché au monde entier : 

6. promouvoir le Canada branché auprès du 

reste du monde. 

CD Offrir l'accès à une infrastructure de l'inforoute de 
pointe et au réseau de l'apprentissage . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• autonomie des 10 000 sites du Programme d'accès 
communautaire (PAC) d'ici quatre ans pour offrir des 
possibilités d'apprentissage continu et favoriser le com-
merce électronique 

• amélioration de l'infrastructure technologique à large 
bande du PAC pour assurer une intégrité accrue de 
la transmission, un contenu et des outils d'apprentis-
sage plus puissants ainsi que l'échange rapide de pro-
duits et services 

• aménagement d'un intranet de langue française au ser-
vice des collectivités francophones de tout le Canada, 
en particulier celles de l'extérieur du Québec 

• accélération du développement de nouveaux produits 
et services didactiques par le secteur privé et les entre-
prises canadiennes 

• instauration de la connectivité à large bande dans 
chaque classe ou équivalent, et non plus unique-
ment au niveau des écoles, en partenariat avec les 
provinces et le secteur privé 

• projets d'apprentissage en classe et produits et services 
d'apprentissage en ligne qui aident les élèves à acquérir 
de nouvelles compétences et permettent aux ensei-
gnants et aux producteurs de didacticiels de dévelop-
per du matériel faisant appel aux nouveaux médias 

• don de 250 000 ordinateurs d'occasion ou remis à neuf 
en vue de leur utilisation dans les écoles partout au 
pays d'ici l'an 2000 pour permettre à tous les jeunes 
Canadiens de constater par eux-mêmes les avantages 
qu'offrent les technologies de l'information sur le plan 
de l'apprentissage 

• aménagement de l'Internet de prochaine génération 
(CA*Net 3), premier réseau à large bande entière-
ment optique, grâce au financement du Réseau cana-
dien pour l'avancement de la recherche, de l'industrie 
et de l'éducation (CANARIE) 

• branchement à Internet et entre eux de 10 000 orga-
nismes bénévoles de tout le Canada 

• introduction de nouveaux services de télécommunications 

• élargissement de la gamme des fournisseurs de services 
de télécommunications 

• attribution des fréquences du spectre et des créneaux 
orbitaux de manière à permettre la mise en place de 
nouveaux services, tout en protégeant les investisse-
ments actuels. 

. . . par les activités suivantes : 

• relier à l'inforoute 5 000 petites collectivités rurales 
et éloignées et 5 000 centres urbains d'ici l'an 2000 
grâce au PAC 
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• relier à Internet l'ensemble des 16 500 écoles et 
3 400 bibliothèques du Canada d'ici la fin de l'exer-
cice 1998-1999, à l'aide du Rescol canadien 

• relier à Internet les 450 écoles des Premières Nations 
de compétence fédérale en les dotant d'équipement 
DirecPC et d'un ordinateur, en mettant gratuitement 
à leur disposition des voies de transmission par satel-
lite et en contribuant au financement des frais de 
télécommunications 

• offrir aux Canadiens âgés de 15 à 30 ans la possibilité 
d'acquérir une expérience de travail liée à l'entrepre-
neuriat et à la technologie par le biais de programmes 
comme Collections numérisées de Rescol 

• montrer aux cadres d'entreprises canadiennes à se servir 
d'Intemet pour accroître la compétitivité de leur PME 
par le biais du programme Étudiants bien branchés 

• promouvoir la formule voulant que les administrations 
publiques, les entreprises et les particuliers partout au 
pays fassent don aux écoles et aux bibliothèques de 
leurs ordinateurs excédentaires, mais encore utiles, par 
l'entremise du programme Ordinateurs pour les écoles 

• aider les jeunes Canadiens fraîchement diplômés des 
collèges et universités à trouver un emploi en appariant 
les offres et les demandes d'emploi au moyen du Réper-
toire national des diplômé(e)s et de Campus Worklink 

• appuyer l'industrie canadienne des appareils et des 
accessoires fonctionnels pour faire ressortir les com-
pétences canadiennes au pays et à l'étranger 

• favoriser l'édification d'une infrastructure Internet de 
pointe qui sous-tend tous les volets du plan d'action en 
vue de la connectivité en appuyant le réseau CANARIE 

• poursuivre le plan d'action national du gouvernement 
en ce qui a trait à la concurrence et à la convergence 
dans tous les services de communications 

• encourager le secteur privé, à la faveur de la réforme 
des politiques et règlements d'Industrie Canada, à 
élaborer une infrastructure de calibre mondial pour 
l'inforoute et des logiciels de réseautique pour 
l'apprentissage continu, la télésanté, le commerce élec-
tronique et le multimédia 

• relier 10 000 organismes bénévoles et de bienfaisance 
de toutes les régions du Canada à Intemet et entre eux 
d'ici la fin de l'exercice de l'an 2000, par le biais de 
VOLNET, une initiative conjointe des secteurs privés 
et publics. 

Encourager les collectivités à devenir des utilisateurs 
à la fine pointe des technologies de l'information 
grâce à un réseau pancanadien de collectivités 
intelligentes . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• essor économique, social et culturel des collectivités 

• prise en charge, par les résidents et les institutions 
des collectivités, de l'amélioration des services de soins 
de santé, d'éducation et de formation et de la crois-
sance des entreprises. 

. . . par l'activité suivante : 

• créer un comité de spécialistes reconnus au pays 
dans les domaines reliés au savoir (par exemple, télé-
communications, soins de santé, éducation, ressources 
naturelles, services publics en ligne, petite entreprise 
et administrations municipales) pour étudier les grandes 
questions relatives aux collectivités intelligentes et 
fournir des conseils sur les moyens que peuvent pren-
dre les collectivités canadiennes pour tirer pleinement 
parti des technologies de l'information; le comité fera 
rapport au ministre de l'Industrie à l'automne de 1998. 

0 Faire du Canada un chef de file mondial parmi 
les fournisseurs de matériel d'apprentissage 
numérique et de contenu multimédia . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• disponibilité accrue de contenus dans les deux langues 
officielles 

• contribution à la création d'emplois et à la croissance 
économique, notamment en faveur des jeunes. 

. . . par les activités suivantes : 

• produire des collections multimédias de contenus 
canadiens significatifs en offrant des contrats de 
travail à des jeunes Canadiens dans le cadre du 
programme Collections numérisées de Rescol 
(http://www.rescoLca/collections)  
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• financer la création de sites Web offrant des contenus 
autochtones produits par des entrepreneurs et des 
jeunes des milieux autochtones dans le cadre d'un 
programme pilote Collections numérisées autochtones 
(http://www.rescol.cakna ), résultat d'un partenariat 
entre le programme Collections numérisées de Rescol 
et Entreprise autochtone Canada 

• favoriser la création de contenu autochtone canadien 
par le biais de l'initiative Esprit d'entreprise autochtone 
pour donner aux jeunes Autochtones une expérience 
de la numérisation et de la conception d'un site Web. 

0 Créer un cadre législatif et réglementaire qui permet-
tra au Canada de devenir un centre d'excellence mon-
dial dans le domaine du commerce électronique . . . 

. • . pour obtenir les résultats suivants : 

• accélération de l'essor du commerce électronique 

• établissement d'un cadre législatif fédéral sur la pro-
tection des renseignements personnels d'ici l'an 2000 

• établissement d'une politique équilibrée en matière 
de cryptographie. 

. . . par les activités suivantes : 

• arrêter, d'ici l'an 2000, une stratégie nationale claire 
et novatrice en vue d'adopter un cadre conceptuel et 
réglementaire qui fera du Canada un lieu privilégié 
pour le commerce électronique et ce, avec l'appui des 
autres ministères et ordres de gouvernement et avec 
le secteur privé 

• accueillir une rencontre des ministres de l'OCDE à 
Ottawa, du 7 au 9 octobre 1998, réunissant des 
représentants du secteur privé et des dirigeants d'orga-
nisations internationales; celle-ci marquera une étape 
importante dans la mise au point des conventions 
cadres nécessaires à l'essor soutenu du commerce 
électronique et permettra d'en tirer les plus grands 
avantages d'ordre socioéconomique. 

0 Établir des liens entre la population et les adminis-
trations publiques . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• 3 millions de visites et transmission de 20 millions 
de documents aux clients en 1998-1999 par Strategis, 

site Web d'Industrie Canada offrant des renseigne-
ments aux gens d'affaires et aux consommateurs 

• possibilité, d'ici la fin de 1999, pour tout client 
d'Industrie Canada qui le désire, de faire affaire par 
voie électronique avec le Ministère 

• diffusion en direct de tous les renseignements com-
merciaux d'Industrie Canada d'ici trois ans. 

. . . par les activités suivantes : 

• transformer au moyen d'outils de communication 
de pointe tels que Strategis les relations établies avec 
la clientèle 

• améliorer de façon considérable l'accès aux ren-
seignements commerciaux stratégiques en établissant 
des partenariats plus étroits avec les organismes publics 
et privés 

• accroître l'accès, par le biais de 370 autres partenariats 
partout au pays, à la vaste gamme d'informations sur 
les services, les programmes et les règlements des 
administrations publiques offertes par les Centres de 
services aux entreprises du Canada, projet de colla-
boration entre des organismes fédéraux, provinciaux 
et privés offrant des services d'information intégrés, 
conviviaux et interactifs (voir les adresses Intemet à 
la page 31) 

• mettre au point la carte des milieux d'affaires 
autochtones, qui en est actuellement à l'étape de pro-
totype avancé, pour mieux regrouper l'information sur 
les entreprises et l'entrepreneuriat autochtones 
provenant d'un grand nombre de ministères et 
d'administrations publiques et d'autres sources 

• relier les entreprises à la gamme complète de services 
publics à l'exportation par le biais d'ExportSource 
(http://exportsource.gc.ca ), site Web mis au point en 
collaboration avec le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international et Agriculture et Agro-
alimentaire Canada 

• améliorer continuellement les services à la clientèle 
et les services d'assurance de la qualité sur lesquels 
repose Strategis 

• maintenir les fonctions et la présentation d'avant-
garde de Strategis grâce à des investissements continus 
dans la technologie. 
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Marché : Créer un marché équitable, efficace 

et concurrentiel pour les entreprises et les 

consommateurs. 

Industrie Canada a établi six objectifs de ren-

dement pour réaliser cet objectif stratégique : 

1. mener et soutenir des recherches et des 

analyses de pointe sur des questions 

microéconomiques stratégiques pour établir 

ainsi les fondements des décisions 

stratégiques d'aujourd'hui et de demain 

2. élaborer des lois et des politiques cadres 

modernes et efficaces, axées sur le marché 

3. offrir informations et services pour aider les 

entreprises et les consommateurs à profiter 

pleinement d'un marché efficace et stable, 

à y contribuer et à mieux s'adapter aux 

changements 

4. élaborer des normes et des règlements 

favorisant l'équité, l'efficacité et la com-

pétitivité sur le marché 

5. administrer et appliquer les lois et les règle-

ments axés sur le marché et aptes à entre-

tenir la confiance des entreprises et des 

consommateurs 

6. faire accepter un plus grand nombre de 

normes du marché canadien sur la scène 

internationale pour aider les entreprises du 

pays à soutenir la concurrence mondiale. 

0 Promouvoir le Canada branché auprès du reste 
du monde . . . 

• . . pour obtenir le résultat suivant : 

• établissement d'un cadre stratégique et réglementaire 
harmonisé à l'échelle internationale. 

. . . par les activités suivantes : 

• veiller à ce que, par ses activités internationales 
en matière de télécommunications, le Canada 
puisse promouvoir ses intérêts dans les organismes 
internationaux comme l'Union internationale des 
télécommunications et la Conférence mondiale des 
radiocommunications en 1999 

• clarifier, avec les intervenants canadiens concernés, 
la position du pays concernant la responsabilité 
quant aux contenus présentés sur Internet et les 
droits d'auteur sur les documents numériques, et 
faire valoir les positions du Canada dans les tribunes 
intemationales. 

Le marché 

La création d'un marché équitable, efficace et concur-
rentiel est un préalable à l'investissement, à l'innovation, 
au commerce et à la croissance économique. Un tel 
marché est avantageux à la fois pour les producteurs et 
les consommateurs. 

Les entreprises d'envergure mondiale de l'industrie du 
savoir disposent d'une latitude considérable pour choisir 
l'endroit où elles installent leurs usines et bureaux. 
Industrie Canada est déterminé à créer un climat com-
mercial propre à attirer et à retenir les meilleures, tout en 
tenant compte des objectifs des consommateurs canadiens. 

L'élaboration et l'administration de cadres, de lois, de 
règlements et de politiques se rapportant au marché cons-
tituent des fonctions essentielles d'Industrie Canada. 

Mener et soutenir des recherches et des analyses 
de pointe sur des questions microéconomiques 
stratégiques pour établir ainsi les fondements des déci-
sions stratégiques d'aujourd'hui et de demain . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• meilleure compréhension des défis et des possibilités 
qui s'offrent aux industries canadiennes 

• informations stratégiques à jour utilisées dans l'élabo-
ration des politiques 
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• possibilité pour les jeunes d'acquérir une expérience 
de travail valable, de perfectionner leurs compétences 
et de recevoir une aide financière pour payer leurs études. 

. . . par les activités suivantes : 

• faire des études et des analyses microéconomiques de 
calibre mondial sur des mesures qui faciliteront la tran-
sition à l'économie du savoir; stimuler la croissance 
économique, l'investissement et le commerce; favoriser 
la diversité des échanges; accroître la productivité 
du Canada; et favoriser la compétitivité et le succès 
des entreprises canadiennes 

• continuer à croître en tant que centre d'excellence en 
matière d'information microéconomique stratégique 

• mener des recherches et concevoir de nouveaux pro-
jets pour aider les jeunes au pays à améliorer leurs com-
pétences techniques et leur esprit d'entreprise; offrir 
de nouveaux programmes et services qui procurent aux 
jeunes une expérience de travail valable dans un cadre 
susceptible de déboucher sur un emploi durable. 

0 Élaborer des lois et des politiques cadres modernes 
et efficaces, axées sur le marché.  . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• lois et politiques cadres axées sur le marché qui 
favorisent la compétitivité des entreprises et con-
tribuent à accroître la confiance des consommateurs 

• renforcement de la coopération fédérale-provinciale sur 
les questions fondamentales se rapportant aux normes. 

. . . par les activités suivantes : 

• modifier la Loi sur les prêts aux petites entreprises et le 
règlement connexe pour répondre aux préoccupations 
des PME au sujet de l'accès au financement 

• modifier la Loi canadienne sur les sociétés par actions 
pour qu'elle demeure une loi cadre compétitive qui 
encourage l'investissement et la prise de décisions judi-
cieuses; mettre en place la transmission électronique 
des documents 

• participer à l'initiative pangouvemementale visant à 
améliorer les politiques, les pratiques et les procédures 
réglementaires, en achevant la mise en oeuvre des 

Normes de gestion du processus de réglementation du 
Ministère d'ici 1999. 

0 Offrir informations et services pour aider les entre-
prises et les consommateurs à profiter pleinement d'un 
marché efficace et stable, à y contribuer et à mieux 
s'adapter aux changements . . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• amélioration et expansion des services et produits 
d'information offerts aux clients 

• réduction du coût des transactions 

• simplification du régime de conformité et de la présen-
tation des demandes, grâce à diverses mesures telles 
que la transmission électronique des déclarations et la 
réduction du nombre de documents à présenter 
(présentation d'un seul avis) 

• réduction du délai d'exécution des principaux procédés 

• sensibilisation des parties intéressées aux services offerts 
et aux modalités d'accès 

• amélioration de l'accès du public à l'information sur 
la propriété intellectuelle 

• mise en place de nouveaux services de communication 

• amélioration de l'information sur les frais de services 
financiers et exactitude des affirmations 

• sensibilisation du public et de l'industrie à la concur-
rence et aux dossiers concernant la protection des 
consommateurs 

• mise en oeuvre intégrale des services de radiodiffusion 
numérique 

• marché où les consommateurs sont mieux informés 
et avertis 

• sensibilisation aux questions relatives au crédit. 

. . . par les activités suivantes : 

• améliorer l'accès de la clientèle à l'information 
stratégique sur les faillites et aux services électroniques 
offerts par le Bureau du surintendant des faillites, 
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continuer de perfectionner son site Web sur Strategis 
et ajouter à son service de recherche de noms une com-
posante axée sur le commerce électronique 

• faire connaître le nouveau Guide des PME pour la cons-
titution en société de régime fédéral, d'autres guides et les 
politiques en vigueur 

• utiliser Strategis afin d'offrir pour la première fois à 
l'ensemble de la population canadienne, de toutes les 
régions du pays, un accès équitable au vaste fonds d'infor-
mation de l'Office de la propriété intellectuelle du 
Canada sur les marques de commerce et les brevets 

• constituer un contenu et développer encore plus les 
modules interactifs sur les services financiers ainsi que 
sur les escroqueries et les fraudes qui menacent les con-
sommateurs, pour le Carrefour des consommateurs 
sur Strategis 

• diffuser des informations comparatives dans le rapport 
trimestriel Les cartes de crédit au Canada, qui porte sur 
les coûts liés à l'utilisation des cartes de crédit 

• créer un site Web intégré grâce auquel les clients du 
Bureau de la concurrence auront accès par voie élec-
tronique au Centre des plaintes et des renseignements, 
promouvoir l'adoption par les entreprises de 
programmes internes de conformité et favoriser la 
conformité à la loi, mettre à jour les produits d'infor-
mation destinés aux PME et concevoir de nouveaux 
produits répondant aux besoins d'information des 
consommateurs. 

0 Élaborer des normes et des règlements favori-
sant l'équité, l'efficacité et la compétitivité sur le 
marché. . . 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• établissement d'un barème simple, équitable et souple 
pour les droits de licence d'utilisation hors antenne 
du spectre 

• mise en place de nouveaux services de communications 

• prévention du brouillage du spectre radioélectrique 

• amélioration de la conformité et de l'efficacité 
des systèmes 

• amélioration du cadre d'administration du droit cana-
dien des sociétés 

• établissement de règlements qui traduisent et exposent 
clairement l'esprit de la loi et que les clients peuvent 
facilement respecter 

• équité et certitude au sein du système grâce à une appli-
cation uniforme et prévisible de la loi 

• meilleure information des consommateurs et des 
groupes de consommateurs, renforcement de leur 
autonomie et de leur dynamisme. 

. . . par Les activités suivantes : 

• coordonner la participation fédérale aux efforts du 
Conseil canadien des normes pour améliorer les ser-
vices que le Système de normes nationales offre au 
secteur privé afin de favoriser l'application des poli-
tiques microéconomiques fédérales et provinciales 

• mener des recherches pour évaluer les progrès tech-
nologiques réalisés dans le cadre du Programme de 
gestion du spectre et débouchant sur de nouvelles appli-
cations et de nouveaux services, tels que les services 
locaux de communications multipoint et les systèmes 
de communications cellulaires et personnelles, ainsi 
que sur une meilleure utilisation de la technologie des 
services mobiles terrestres et de la technologie sans fil 

• réviser certains règlements, normes techniques et 
procédures officielles sur la radiocommunication et la 
radiodiffusion, qui sont nécessaires à l'introduction de 
nouveaux systèmes et services 

• élaborer des règlements et des spécifications sur 
les appareils de mesure utilisés dans le commerce, en 
particulier des normes cadres et des critères qui garan-
tissent l'intégrité et l'exactitude des mesures au Canada 
et prennent en compte l'évolution de la technologie 
et les nouvelles pratiques commerciales; favoriser 
l'innovation; n'imposer ni frais ni fardeau réglemen-
taire injustifiés; réduire les obstacles techniques 
au commerce 

• tenir des consultations publiques pour cerner la 
meilleure façon d'appliquer le cadre analytique au docu-
ment intitulé Fusionnements — Lignes directrices pour 
l'application de la Loi, dans le cadre des transactions 
susceptibles d'avoir lieu entre les banques de l'annexe 1. 
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0 Administrer et appliquer les lois et les règlements 
axés sur le marché et propres à entretenir la con-
fiance des entreprises et des consommateurs.  . . 

produits et de services; faire enquête sur les plaintes 
et régler les différends 

. . . pour obtenir les résultats suivants : 

• respect de niveaux déterminés de conformité et 
d'intervention 

• spectre de qualité, libre de brouillage 

• équilibre entre les droits et les intérêts des actionnaires 
et des parties intéressées, d'une manière qui favorise 
la compétitivité des entreprises canadiennes 

• amélioration du traitement des demandes et du degré 
de satisfaction des clients 

• confiance des consommateurs canadiens et étrangers 
dans l'intégrité et l'exactitude du système de métrolo-
gie appliqué dans le commerce au Canada. 

. . . par les activités suivantes : 

• renforcer la confiance des investisseurs en appliquant 
des techniques de surveillance et de mise en oeuvre 
conçues pour accroître la transparence et la prévisi-
bilité et établir un juste équilibre entre les droits et les 
intérêts des actionnaires et des autres intervenants 

• veiller au respect de la Loi sur la radiocommunication 
et du règlement connexe en imposant des amendes à 
quiconque utilise le spectre illégalement 

• continuer de veiller au respect de la Loi sur la faillite 
et l'insolvabilité 

• examiner l'utilité de mécanismes de règlement des 
différends autres que ceux prévus par l'ordre judi-
ciaire établi pour réparer les préjudices subis par les 
consommateurs 

• administrer le régime canadien de la propriété intellec-
tuelle (demandes de brevet, de marque de commerce et 
de droit d'auteur et demandes d'enregistrement d'un 
dessin industriel et d'une topographie de circuit intégré) 

• assurer le calibrage et la certification des étalons, 
l'évaluation et l'approbation des prototypes d'appareils 
de mesure, l'inspection et la certification des appareils 
de mesure et la vérification de la quantité nette de 

• garantir l'observation et l'application des nouvelles 
dispositions de la Loi sur la concurrence. 

0 Faire accepter un plus grand nombre de normes du 
marché canadien sur la scène internationale pour 
aider les entreprises du pays à soutenir la 
concurrence 

•• • pour obtenir les résultats suivants : 

• partage de l'information, du savoir-faire et des pra-
tiques exemplaires 

• réduction des obstacles techniques au commerce 

• accroissement de la compétitivité internationale et 
des possibilités de croissance et d'exportation pour les 
entreprises canadiennes 

• accroissement de l'influence du Canada sur l'élabora-
tion de normes internationales 

• renforcement et harmonisation des régimes de pro-
tection, d'application et d'administration des droits 
de propriété intellectuelle dans le monde entier 

• accroissement de la protection des consommateurs 

• garantie de l'accès au spectre radio pour le Canada 

• libre utilisation des téléphones et des terminaux du 
système mondial mobile de communications person-
nelles dans le monde entier. 

. . . par les activités suivantes : 

• prendre part à une étude internationale de faisabilité sur 
la création d'un centre international de l'insolvabilité 

• adhérer à des tribunes internationales s'intéressant aux 
poids et mesures et travailler à l'harmonisation des 
exigences techniques avec les principaux partenaires 
commerciaux du Canada 

• siéger à des tribunes internationales pour veiller à ce que 
les pays membres se dotent de solides lois cadres sur la 
propriété intellectuelle et la concurrence et pour soutenir 
ainsi les entreprises canadiennes faisant affaire à l'étranger 
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Appuyer de nombreuses initiatives importantes 
dans l'ensemble des secteurs, des régions et des pro-
grammes du Ministère . . . 

• faire valoir le code de référence canadien aux fins de 
l'adoption d'une norme internationale sur la protec-
tion de la vie privée 

• collaborer avec l'industrie, les groupes de consom-
mateurs, les provinces et les principaux partenaires 
commerciaux du Canada, dans le cadre de l'OCDE, 
afin de promouvoir les normes de protection des 
consommateurs et les régimes de conformité néces-
saires pour accroître la confiance à l'égard du com-
merce électronique 

• participer aux travaux des tribunes internationales 
s'intéressant au spectre radioélectrique, de manière à 
garantir au Canada un accès au spectre et à préserver 
ses utilisations actuelles 

• diriger les négociations internationales sur les télécom-
munications, l'infotechnologie et la compatibilité 
du matériel radio pour améliorer l'accès de l'indus-
trie canadienne aux marchés internationaux 

• favoriser l'harmonisation des normes régissant le 
marché et garantir ainsi que les nouveaux mécanismes 
internationaux ne défavoriseront pas les entreprises 
canadiennes. 

Services de gestion 
et services généraux 

Différentes équipes appuient les trois grands secteurs 
d'activité d'Industrie Canada : 

O l'Appui informatique intégré 
O le Centre des conseillers en gestion 
• le Conseiller en éthique 
O la Direction générale des communications 
Cl la Direction générale du contrôleur 
O la Direction générale des ressources humaines 
1=1 la Direction générale de la vérification et de l'évaluation 
LI la Gestion des installations 
LI les Services exécutifs 
Cl les Services généraux régionaux. 

Services de gestion et services généraux : 

Appuyer de nombreuses initiatives importantes 

dans l'ensemble des secteurs, des régions et 

des programmes du Ministère. 

• • . pour obtenir les résultats suivants : 

• amélioration des services aux clients du Ministère 

• amélioration de l'accès aux programmes et aux ser-
vices d'Industrie Canada 

• mise en place de nouvelles méthodes administratives 

• modernisation des services du contrôleur 

• recrutement, maintien et perfectionnement d'un effec-
tif composé de travailleurs intellectuels. 

. . . par les activités suivantes : 

• mettre en œuvre le Plan de gestion des personnes 
établissant les grands paramètres de la gestion des 
ressources humaines à Industrie Canada au cours des 
années à venir 

• communiquer avec les Canadiens et les Canadiennes 
pour les sensibiliser au programme Un Canada branché 
et à ses avantages 

• élaborer une stratégie de sensibilisation aux attentes 
de la clientèle pour que tous les employés d'Industrie 
Canada comprennent bien et respectent les besoins 
et le point de vue des clients et qu'il en soit tenu 
compte dans les programmes et les services offerts par 
le Ministère 

• établir une infrastructure technique permettant 
au Ministère de recourir en toute sécurité à la voie 
électronique pour fournir ses services et d'en 
promouvoir l'utilisation au Canada 

• adapter les systèmes informatiques du Ministère aux 
circonstances propres à l'arrivée de l'an 2000, de 
manière à éviter toute panne grave 

• examiner comment les nouvelles technologies peu-
vent contribuer à faciliter davantage le partage de con-
naissances et d'information avec la clientèle et à 
l'intérieur du Ministère 
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Nos ressources 
humaines 	Nos finances 

Nos secteurs d'activité (Nbre de personnes) (millions $) 

Politique microéconomique 
Développement sectoriel 
de l'industrie 
Règlements et services axés 
sur le marché 
Services de gestion et 
services généraux 

Total 

311 

1 532 

2 228 

821 

4 892 

52 

855 

180 

98 

1185 

• renforcer la culture et les moyens relatifs à l'exercice 
de la fonction de contrôle, telle qu'on la perçoit 
aujourd'hui au Ministère, de manière que les critères 
appliqués en la matière correspondent aux pratiques 
exemplaires utilisées dans le domaine 

• atténuer les risques financiers et opérationnels grâce 
à des travaux tels que l'Étude de référence sur la ges-
tion du rendement, qui vise à évaluer la mesure dans 
laquelle le Ministère réussit à élaborer et à mettre en 
oeuvre des méthodes de gestion du rendement et qui 
servira à proposer des moyens de renforcer l'établisse-
ment des rapports et la gestion au Ministère. 

Industrie Canada : 

Servir le public 
Industrie Canada a 4 892 employés dévoués qui servent 
ses clients dans toutes les régions du Canada. Dans les 
régions, le Ministère a 56 bureaux où les clients peuvent 
bénéficier sur place de ses programmes et services. 
L'administration centrale est située dans la région de la 
capitale nationale (voir l'organigramme, à la page 20, 
la liste des membres de la haute direction, à la page 21, 
et la liste des bureaux régionaux à la page 24). 

Industrie Canada sert une clientèle variée et croit qu'il s'agit 
là d'un de ses atouts. Parmi ses clients figurent des entre-
prises de divers secteurs — télécommunications, aérospa-
tiale, foresterie, fabrication et autres — et différents 
genres d'entreprises de services, notamment des petites 
entreprises de tous les secteurs de l'économie et des entre-
preneurs autochtones. Mentionnons aussi les milieux 
scientifiques et universitaires, les organisations de con-
sommateurs et les associations professionnelles, sans oublier 
les petites collectivités rurales et éloignées et les centres 
urbains auxquels il offre un accès public à Intemet ni les 
écoles, les bibliothèques, les centres communautaires et les 
organismes de services bénévoles qu'il raccorde à l'inforoute. 

Industrie Canada prend des moyens novateurs pour 
joindre sa clientèle. Le site Web Strategis (http://strategis. 
ic.gc.ca ), puissant outil offrant un point d'accès unique 
aux entreprises et aux consommateurs canadiens dans 
l'ensemble des provinces et des territoires, est au premier 
plan de ces innovations. Ce site, grâce auquel Industrie 
Canada est très présent sur Intemet, simplifie l'accès au 
Ministère en regroupant l'éventail de ses ressources 
d'information, services et outils interactifs. 

D'autres sites font complément à Strategis : la Carte du com-
merce canadien (http://strategis.ic.gc.ca/scdt/bizmap)  est 
un instrument dynamique permettant aux gens d'affaires 
de naviguer et de s'y retrouver facilement entre les sites 
des divers ordres de gouvernement. Par ailleurs, ExportSource 
(http://exportsource.gc.ca ) offre un point d'accès unique 
aux informations émanant de tous les ministères et orga-
nismes gouvernementaux dont les activités se rapportent 
au commerce; tous sont liés au site. Le site d'information 
ministériel, (http://info.ic.gc.ca ) comprend la « Salle des 
nouvelles », pour tenir la population au courant de ce 
qui se passe au Ministère, et « À propos de nous », offrant 
une gamme d'information sur Industrie Canada. 

STRATEGIS (http://strategis.ic.gc.ca ), notre 

site Web interactif et dynamique d'informations 

destinées aux gens d'affaires et aux consom-

mateurs, a été couronné de succès : on y a enre-

gistré plus de 1,3 million de visites et 12,2 mil-

lions de consultations de documents en 

1997-1998. Strategis : 

• est le plus vaste site Web d'information com-

merciale au Canada, avec près de 2 millions 

de documents électroniques consultables 

• est accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 
• est un service axé sur la clientèle : les utilisa-

teurs peuvent communiquer par téléphone, 

télécopieur ou courrier électronique avec un 

bureau de dépannage doté d'un personnel 

compétent qui leur fournit l'aide demandée 

• offre une collection évoluant constamment 

et comportant plus de 70 produits d'infor-

mation (données de janvier 1998), ainsi que 

des milliers de liens à d'autres sites utiles du 

monde entier 

• fait économiser temps et argent aux utilisateurs. 

Parmi les nouvelles ressources ajoutées récem-

ment à Strategis, mentionnons la Carte du com-

merce canadien, puissant outil permettant de 

trouver des renseignements fédéraux, provin-

ciaux et municipaux intéressant les entreprises. 
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Industrie Canada : 

Comment nous joindre 

Ministre de l'Industrie 
John Manley 
Téléphone : (613) 995-9001 
Télécopieur : (613) 992-0302 
Courriel : manley.john@ic.gc.ca  

Secrétaire parlementaire du ministre de l'Industrie 
Walt Lastewka (député) 
Téléphone : (613) 992-3352 
Télécopieur : (613) 947-4402 

Sous-ministre 
Kevin G. Lynch 
Téléphone : (613) 992-4292 
Télécopieur : (613) 954-3272 
Courriel : lynch.kevin@ic.gc.ca  

Sous-ministre déléguée 
Shirley Serafini 
Téléphone : (613) 943-7165 
Télécopieur : (613) 954-3272 
Courriel : serafini.shirley@ic.gc.ca  

Sous-ministre adjoint, Droit des affaires, et conseiller 
juridique auprès du ministère de l'Industrie 
Edward J. Thompson 
Téléphone : (613) 954-3946 
Télécopieur : (613) 941-2450 
Courriel : thompson.edward@ic.gc.ca  

Secrétaire général 
Serge Dupont 
Téléphone : (613) 943-7038 
Télécopieur : (613) 954-3272 
Courriel : dupont.serge@ic.gc.ca  

Conseiller en éthique 
Howard R. Wilson 
Téléphone : (613) 995-6852 
Télécopieur : (613) 995-7308 
Courriel : wilson.howie@ic.gc.ca  

Directrice exécutive, Groupe de travail sur 
le commerce électronique 
Michelle d'Auray 
Téléphone : (613) 992-1120 
Télécopieur : (613) 992-8562 
Courriel : dauray.michelle@ic.gc.ca  

Directeur exécutif, Partenariat technologique Canada 
Bruce L. Deacon 
Téléphone : (613) 941-6747 
Télécopieur : (613) 954-9117 
Courriel : deacon.bruce@ic.gc.ca  

Directeur général, Bureau de la consommation 
David Fransen 
Téléphone : (613) 954-3277 
Télécopieur : (613) 952-6927 
Courriel : fransen.david@ic.gc.ca  

Directeur général, Direction générale de la 
vérification et de l'évaluation 
Owen M. Taylor 
Téléphone : (613) 954-5084 
Télécopieur : (613) 954-5070 
Courriel : taylor.owen@ic.gc.ca  

Directrice exécutive, Bureau du Portefeuille 
de l'Industrie 
Susan Williams 
Téléphone : (613) 954-8911 
Télécopieur : (613) 957-1990 
Courriel : williams.susan@ic.gc.ca  

Agent principal de l'information 
Tim Garrard 
Téléphone : (613) 954-3574 
Télécopieur : (613) 941-1938 
Courriel : garrard.tim@ic.gc.ca  
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Directrice générale, Direction générale 
des communications 
Marie Bédard 
Téléphone : (613) 947-2597 
Télécopieur : (613) 947-3390 
Courriel : bedard.marie@ic.gc.ca  

Contrôleuse générale 
Mary Zamparo 
Téléphone : (613) 957-9288 
Télécopieur : (613) 998-6950 
Courriel : zamparo.mary@ic.gc.ca  

Directrice générale, Direction générale 
des ressources humaines 
Denise Boudrias 
Téléphone : (613) 954-5474 
Télécopieur : (613) 952-0239 
Courriel : boudrias.denise@ic.gc.ca  

Président, Centre de recherches sur 
les communications 
Gerry Turcotte 
Téléphone : (613) 990-3929 
Télécopieur : (613) 990-7983 
Courriel : gerry.turcotte@crc.doc.ca  

Président, Commission canadienne 
du tourisme 
Doug Fyfe 
Téléphone : (613) 954-3830 
Télécopieur : (613) 952-9014 
Courriel : fyfe.douglas@ic.gc.ca  

Directeur des enquêtes et recherches, 
Bureau de la concurrence 
Konrad von Finckenstein 
Téléphone : (819) 997-3301 
Télécopieur : (819) 953-5013 
Courriel : vonfinckenstein.konrad@ic.gc.ca  

Sous-ministre adjoint, Secteur de la politique 
industrielle et scientifique 
Andrei Sulzenko 
Téléphone : (613) 995-9605 
Télécopieur : (613) 995-2233 
Courriel : sulzenko.andrei@ic.gc.ca  

Sous-ministre adjoint, Secteur de l'industrie 
John M. Banigan 
Téléphone : (613) 954-3798 
Télécopieur : (613) 941-1134 
Courriel : banigan.john@ic.gc.ca  

Sous-ministre adjoint, Secteur du spectre, des tech-
nologies de l'information et des télécommunications 
Michael M. Binder 
Téléphone : (613) 998-0368 
Télécopieur : (613) 952-1203 
Courriel : binder.michael@ic.gc.ca  

Sous-ministre adjointe, Secteur des opérations 
Diane Vincent 
Téléphone : (613) 954-3405 
Télécopieur : (613) 954-4883 
Courriel : vincent.diane@ic.gc.ca  

Commissaire aux brevets, registraire des marques 
de commerce et présidente, Office de la propriété 
intellectuelle du Canada 
Sheila K. Batchelor 
Téléphone : (819) 997-1057 
Télécopieur : (819) 997-1890 
Courriel : batchelor.sheila@ic.gc.ca  

Surintendant des faillites, Bureau du 
surintendant des faillites 
Marc Mayrand 
Téléphone : (613) 941-2691 
Télécopieur : (613) 946-9205 
Courriel : mayrand.marc@ic.gc.ca  

Directrice générale, Direction générale 
des corporations 
Mary H. Walsh 
Téléphone : (613) 941-2837 
Télécopieur : (613) 941-5783 
Courriel : walsh.mary@ic.gc.ca  

Président, Mesures Canada 
Alan E. Johnston 
Téléphone : (613) 952-0655 
Télécopieur : (613) 957-1265 
Courriel : johnston.alan@ic.gc.ca  
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Directeur exécutif intérimaire, Région de l'Atlantique 
E George Richard 
Téléphone : (902) 426-3458 
Télécopieur : (902) 426-2624 
Courriel : richard.george@ic.gc.ca  

Directeur exécutif intérimaire, Région du Québec 
Pierre Lemay 
Téléphone : (514) 283-1885 
Télécopieur : (514) 496-7003 
Courriel : lemay.pierre@ic.gc.ca  

Directrice exécutive, Région de l'Ontario 
Brigitte Hohn 
Téléphone : (416) 973-5001 
Télécopieur : (416) 973-8714 
Courriel : hohn.brigitte@ic.gc.ca  

Directeur exécutif, Région des Prairies et des 
Territoires du Nord-Ouest 
Glenn Fields 
Téléphone : (403) 495-2951 
Télécopieur : (403) 495-4582 
Courriel : fields.glenn@ic.gc.ca  

Directeur exécutif, Région du Pacifique 
Bruce Drake 
Téléphone : (604) 666-1400 
Télécopieur : (604) 666-8330 
Courriel : drake.bnice@ic.gc.ca  

Directrice générale, Région du Nord de l'Ontario 
Louise Paquette 
Téléphone : (705) 671-0711 
Télécopieur : (705) 670-6103 
Courriel : paquette.louise@ic.gc.ca  
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ADMINISTRATION CENTRALE 

Industrie Canada 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) KlA 0145 
Téléphone : (613) 954-2788 
Télécopieur : (613) 954-1894 

RÉGION DE L'ATLANTIQUE 

Industrie Canada 
10th Floor 
John Cabot Building 
10 Barter's Hill 
St. John's (Terre-Neuve) AlC 6M1 
Téléphone : (709) 772-4866 
Télécopieur : (709) 772-5093 

Industrie Canada 
2nd Floor 
75 Fitzroy Street 
P.O.  Box 1115 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard) ClA 7M8 
Téléphone : (902) 566-7443 
Télécopieur : (902) 566-7450 

Industrie Canada 
1801 Hollis Street 
P.O. Box 940, Station M 
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 2V9 
Téléphone : (902) 426-3458 
Télécopieur : (902) 426-2624 

Industrie Canada 
4e étage, unité 103 
1045, rue Main 
Moncton (Nouveau-Brunswick) ElC 1H1 
Téléphone : (506) 851-6530 
Télécopieur : (506) 851-6502 

RÉGION DU QUÉBEC 

Industrie Canada 
7e étage, 5, Place Ville-Marie 
Montréal (Québec) H3B 202 
Téléphone : (514) 496-1797 
Télécopieur : (514) 283-2247 

RÉGION DE L'ONTARIO 

Industrie Canada 
151, rue Yonge 
Toronto (Ontario) M5C 2W7 
Téléphone : (416) 973-5000 
Télécopieur : (416) 973-8714 

RÉGION DU NORD DE L'ONTARIO 

FedNor 
Bureau 407 
30, rue Cedar 
Sudbury (Ontario) P3E 1A4 
Téléphone : (705) 671-0711 

ou 1 800461-4079 
(Ontario et Québec seulement) 

Télécopieur : (705) 671-0717 

FedNor 
302, rue Queen Est 
Sault Ste. Marie (Ontario) P6A 1Z1 
Téléphone : (705) 942-1327 

ou 1 800 461-6021 
(Ontario et Québec seulement) 

Télécopieur : (705) 942-5434 

FedNor 
Bureau 201 
201, rue North May 
Thunder Bay (Ontario) P7C 3P4 
Téléphone : (807) 626-1800 

ou 1 800 465-6870 
(Ontario et Québec seulement) 

Télécopieur : (807) 623-5392 

Bureaux régionaux 
d'Industrie Canada 
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RÉGION DES PRAIRIES ET DES 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Industrie Canada 
e étage 
400, avenue St. Mary 
Winnipeg (Manitoba) R3C 4K5 
Téléphone : (204) 983-4395 
Télécopieur : (204) 984-4329 

Industrie Canada 
7th Floor 
123 Second Avenue South 
Saskatoon (Saskatchewan) S7K 7E6 
Téléphone : (306) 975-5313 
Télécopieur : (306) 975-6727 

Industrie Canada 
Suite 725 
9700 Jasper Avenue 
Edmonton (Alberta) T5J 4C3 
Téléphone : (403) 495-2951 
Télécopieur : (403) 495-4582 

RÉGION DU PACIFIQUE ET DU YUKON 

Industrie Canada 
Suite 2000 
300 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique) V6B 6E1 
Téléphone : (604) 666-5000 
Télécopieur : (604) 666-8330 
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Industrie Canada et 
le Portefeuille de l'industrie:  

Innovation et partenariat, 
facteurs d'emploi et de croissance 

Le Portefeuille de l'Industrie (voir la page 27) regroupe 
les 13 ministères et organismes les mieux placés pour 
poursuivre l'objectif du gouvernement, à savoir instau-
rer l'économie du savoir dans toutes les régions du Canada 
et faire progresser le Programme emploi et croissance. 

LE PORTEFEUILLE DE L'INDUSTRIE 
01 Agence de promotion économique 

du Canada atlantique 
JI Agence spatiale canadienne 
J Banque de développement du Canada 
'01 Commission du droit d'auteur du Canada 
J Conseil canadien des normes 
CI Conseil de recherches en sciences humaines 

du Canada 
01 Conseil de recherches en sciences naturelles 

et en génie du Canada 
CI Conseil national de recherches du Canada 
01 Développement économique Canada pour 

les régions du Québec 
01 Diversification de l'économie de l'Ouest Canada 
J Industrie Canada 
• Statistique Canada 
01 Tribunal de la concurrence 

Industrie Canada collabore avec les autres membres du 
Portefeuille pour faire fructifier les ressources et exploiter 
des synergies sur divers plans bien précis : 

• innovation grâce aux sciences et à la technologie : 
aider les entreprises et les organismes sans but lucratif 
à faire en sorte que les idées aboutissent plus vite à la 
création de produits et de services 

• commerce et investissement : encourager plus 
d'entreprises dans plus de secteurs à exporter sur de 
plus nombreux marchés, et aider les entreprises cana-
diennes à attirer une plus grande part des investisse-
ments étrangers directs 

• croissance des PME : leur donner accès au capital, 
aux informations et aux services 

• croissance économique des collectivités canadiennes : 
favoriser l'adoption de nouvelles solutions pour 
stimuler le développement économique des collec-
tivités, en fonction des atouts et des infrastructures de 
l'information que celles-ci possèdent. 
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IH AGENCE SPATIALE CANADIENNE 
Mac Evans. président 

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES 
NATURELLES ET EN GÉNIE DU CANADA 

Thomas Brrustowski, président 

STATISTIQUE CANADA 
Ivan Fellegr statisticien en chef 

CONSEIL NATIONAL 
DE RECHERCHES DU CANADA 

Arthur J Carty. président 

[ CONSEIL CANADIEN DES NORMES 
Linde lusby, présidente 

TRIBUNAL DE là% CONCURRENCE 
Annaline Lubbe, registraire 

COMMISSION DU DROIT 
D'AUTEUR DU CANADA 

Michel Heu. vice -président et premier dirigeant 

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES 
HUMAINES DU CANADA 

Marc Renaud. president 

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT 
DU CANADA 

François Beaudoin, président et chef de la direction 

IH  

IH  

IH  

Ronald J. Duhamel 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT 
Sciences, Recherche et 

Développement et Diversification 
de l'économie de t'Ouest Canada 

Oryssia Lennie 
SOUS-MINISTRE 

Diversification 
de l'économie de l'Ouest Canada 

Martin Cauchon 
— 	 SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

Développement économique Canada 
pour les régions du Ouébec 

Renaud Caron 
SOUS-MINISTRE 

Développement economique Canada 
pour les régions du Québec 

Hon. Fred J. Mifflin 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

Agence de promotion économique 
du Canada atlantique 

David Nicholson 
PRÉSIDENT 

Agence de promotion économique 
du Canada atlantique 

Kevin G Lynch 
SOUS-MINISTRE 

Industrie Canada 1 

Organigramme du Portefeuille 
de l'Industrie 

Hon John Manley 

MINISTRE 
Ministre de l'Industrie et ministre responsable de l'Agence de 

promotion économique du Canada atlantique IAPECA), de 
Développement économique Canada pour les régions du Québec IDECI 

et de Diversification de l'économie de l'Ouest Canada (NO) 

27 



Personne-ressource : 
Barbara Giacomin 
Déléguée commerciale principale 
Téléphone : (902) 426-6660 
Courriel : giacomin.barbara@ic.gc.ca  

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
4e  étage, unité 103 
1045, rue Main 
Moncton (Nouveau-Brunswick) ElC 1H1 
Téléphone : (506) 851-6452 
Télécopieur : (506) 851-6429 

Personne-ressource : 
Léo R. Leduc 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (506) 851-6440 
Courriel : leduc.leo@ic.gc.ca  

QUÉBEC 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
7e  étage, 5, Place Ville-Marie 
Montréal (Québec) H3B 2G2 
Téléphone : (514) 283-6328 
Télécopieur : (514) 283-8794 

Personnes-ressources : 
Gaétan Bruneau 
Directeur et délégué commercial principal 
Téléphone : (514) 283-6796 
C,ourriel : bruneau.gaetanieic.gc.ca  

Paul Delaney 
Directeur des opérations 
Téléphone : (514) 283-3531 
Courriel : delaney.paul@ic.gc.ca  

Centres du commerce international 

TERRE-NEUVE 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
John Cabot Building, 10th Floor 
Phase II, 10 Barter's Hill 
P.O. Box 8950 
St. John's (Terre-Neuve) A 1C 6M1 
Téléphone : (709) 772-4782 
Télécopieur : (709) 772-5093 

Personne-ressource : 
Patricia Hearn 
Déléguée commerciale principale 
Téléphone : (709) 772-4866 
Courriel : hearn.patricia@ic.gc.ca  

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
75 Fitzroy Street 
P.O. Box 1115 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard) ClA 7M8 
Téléphone : (902) 566-7443 
Télécopieur : (902) 566-7450 

Personne-ressource : 
Fraser Dickson 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (902) 566-7443 
Courriel : dickson.fraser@ic.gc.ca  

NOUVELLE-ÉCOSSE 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
1800 Argyle Street, 5th Floor 
World Trade and Convention Centre 
P.O. Box 940, Station M 
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 2V9 
Téléphone : (902) 426-7540 
Télécopieur : (902) 426-5218 
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ONTARIO 

Centre du commerce intemational 
Industrie Canada 
4e  étage 
151, rue Yonge 
Toronto (Ontario) M5C 2W7 
Téléphone : (416) 973-5053 
Télécopieur : (416) 973-8161 

Personne-ressource : 
Conrad Paquette 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (416) 954-6326 
Courriel : paquette.conradec.gc.ca  

MANITOBA 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
e étage 
400, avenue St. Mary 
Winnipeg (Manitoba) R3C 4K5 
Téléphone : (204) 983-5851 
Télécopieur : (204) 983-3182 

Personne-ressource : 
Pierre-André Cusson 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (204) 983-4099 
Courriel : cusson.pierreandre@ic.gc.ca  

SASKATCHEWAN 

Centre du commerce intemational 
Industrie Canada 
Princeton Tower, Scotia Centre, 7th Floor 
123 Second Avenue South 
Saskatoon (Saskatchewan) S7K 7E6 
Téléphone : (306) 975-5315 
Télécopieur : (306) 975-5334 

Personne-ressource : 
John Grantham 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (306) 975-4343 
Courriel : grantham.john@ic.gc.ca  

Centre du commerce intemational 
Industrie Canada 
PO. Box 3750 
1919 Saskatchewan Drive, 2nd Floor 
Regina (Saskatchewan) S4P 3N8 
Téléphone : (306) 780-6124 
Télécopieur : (306) 780-8797 

Personnes-ressources : 
Lynne Tait 
Déléguée commerciale 
Téléphone : (306) 780-6325 
Courriel : taitlynne@ic.gc.ca  

Mona Taylor 
Déléguée commerciale 
Téléphone : (306) 780-6124 
Courriel : taylonmona@ic.gc.ca  

ALBERTA 

Centre du commerce intemational 
Industrie Canada 
9700 Jasper Avenue, Suite 725 
Edmonton (Alberta) T5J 4C3 
Téléphone : (403) 495-2944 
Télécopieur : (403) 495-4507 

Personne-ressource : 
Reid Henry 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (403) 495-4415 
Courriel : henry.reideic.gc.ca  

Centre du commerce intemational 
Industrie Canada 
639-5th Avenue S.W., Suite 300 
Calgary (Alberta) T2P 0M9 
Téléphone : (403) 292-4575 
Télécopieur : (403) 292-4578 

Personne-ressource : 
Jessie Hislop 
Déléguée commerciale 
Téléphone : (403) 292-6409 
Courriel : hislop.jessie@ic.gc.ca  
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COLOMBIE-BRITANNIQUE ET YUKON 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
300 West Georgia Street, Suite 2000 
Vancouver (Colombie-Britannique) V6B 6E1 
Téléphone : (604) 666-0434 
Télécopieur : (604) 666-0954 

Personne-ressource : 
Robert Pedersen 
Délégué commercial principal 
Téléphone : (604) 666-8888 
Courriel : pedersen.robert@ic.gc.ca  

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
(Service à partir du bureau d'Edmonton) 

Centre du commerce international 
Industrie Canada 
9700 Jasper Avenue, Suite 725 
Edmonton (Alberta) T5J 4C3 

Personne-ressource : 
Barry Irwin 
Délégué commercial 
Téléphone : (403) 495-2176 
Télécopieur : (403) 495-4507 
Courriel : irwin.barry@ic.gc.ca  

Équipe Canada inc 

Équipe Canada inc 
1 888 811-1119 
Service d'information sur les exportations 

Équipe Canada inc offre un nouveau service 
d'information sur les exportations. Les entre-
prises n'ont qu'à composer le numéro sans frais 
pour avoir à leur portée la gamme complète des 
services et des connaissances du gouvernement 
en matière d'exportation. Peu importe que vous 
exportiez déjà ou que vous vous apprêtiez à 
entrer sur les marchés mondiaux, quelqu'un vous 

aidera à trouver le bon programme, le bon 
service ou le bon expert-conseil. Un agent 
d'information formé répond à votre appel. Il est 
prêt à vous guider et à vous diriger directement 
vers les nombreux services à l'exportation offerts. 
Du lundi au vendredi, de 9 h à 17 h, dans tous 
les fuseaux horaires du Canada. 
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Adresses Internet des Centres de 
services aux entreprises du Canada 

Centre de services aux entreprises du Canada 
(Terre-Neuve) 
http://www.cbsc.orginfld/index.html  

Centre de services aux entreprises Canada/ 
île-du-Prince-Édouard 
http://www.rcsec.org/ipe/index.html  

Centre de services aux entreprises Canada/ 
Nouvelle-Écosse 
http://vvww.rcsec.org/ne/index.html  

Centre de services aux entreprises Canada/ 
Nouveau-Brunswick 
http://www.rcsec.org/nb/index.html  

Info entrepreneurs 
http://infoentrepreneurs.org  

Centre d'appels pour les entreprises Canada -Ontario 
http://www.rcsec.org/ontario/index.html  

Centre de services aux entreprises du Canada 
(Manitoba) 
http://wwvvecsec.org/manitoba/index.html  

Centre de services aux entreprises du Canada-
Saskatchewan 
http://wvvw.rcsec.org/sask/index.html  

Liaison Entreprise, Centre de services aux 
entreprises du Canada 
http://www.rcsec.org/alberta/index.html  

Centre de services aux entreprises Canada/Colombie-
Britannique 
http://www.sb.gov.bc.ca/smallbus/sbfrench.html  

Centre de services aux entreprises Canada/Yukon 
http://www.rcsec.org/yukon/index.html  

Centre de services aux entreprises 
Canada/Territoires du Nord-Ouest 
http://wyvvvecsec.org/tno/index.html  
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